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PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE Annecy, le 4 novembre 2010 DE LA PROTECTION DES POFULATIONS : : 
Servlee Protection de l'Environnement 
Industril et Agricole 

LE PRÉFET DE LA-HAUTE-SAVOIE 
Chevalier de là Légion d'Honneur 

Arrêté DDPP. n° 2010.256 

Soéiété SKIS DYNASTAR à Sallanches, 
Prescrigtians complémentaires à l'ait préfetaral 

9 32-88 da 11 janvier 1986 modifié : 
Survellanse da rejet des sutsiances dangeréines dan les eaux 
Réduire induatilles 

  

VU la directive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 
“domaine de l'eau modifient et abrogeari les directives du conséil 82/176/CBE, 84/156/CEE, 86/280/CCB ét 
modifiant ja directive 2000/S0/CE ; 

VU Ie diotive 2006/11/CE congemant la potion causée par cesines mibstances dangereuses déve es 
TT AT IE milieu aQuätqUe dE LT CORAN mes   

VU la directive 2000/60/CE du 23.actobre 2000 établissant ün cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnement et notamment son titre ler des parties réglemientairés et législatives du Livre * 
V; 

VU la nomenclainre des installations classées codifiée à Tannexe de l'article R511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R.211-11-1 à R211-11-3 du Titre 1 du Livre. II du code de l’environnement relatifs au 
programme national. d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines’ substances 
dangereuses ; " 

VU Le décret n°-2004:374 dû 29 avril 2004 modifié, #elatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notanunent son articlé 43; 

VU le décret du 24 juillet 2009 portant nomination dé M, Jeañ-Lue VIDELAINE, Préfet, en qualité de Préfet 
de le Haute-Savoie; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national‘ d’actiôn contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

 



  

  

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20'avril 2005 rélatif au 
programme national d'action contre. la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses : , 

VU l'arêté ministériel du 30 juin 2005 relatif au programme nationél d'action contre la pollution des milieux 
saatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié refatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de foute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à in déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état de l'état 

  

écologique de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en applogtion. des articles 
R.212-10, R. 212-11 el R212-18 du codc-dé l'environnement ; 

VU‘ circulaire DPPR/DE du 04 février 2002 qui orgenise une action netiorale de recherche et de réduction 
des rejets de substances dangereuses dans l'eau par Les installations classéés ; : 

VU la circulaire DCI 2005/12-du 28 juillet 2005 rétative à la définition du "bon état " ; 

VU la cireulaire du 7 mai 2007 définissant Les « normes de qualité environnementale provisoires (NQED) » et 
les objectifs natioïiaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU la cifcalaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 

nationale” de recherche-er-de-réduction-des-substnnces-dangereuses pour le-milieu-aquatique-présentes-dans- 
les réjets des installations classées pour la protection de l'environniement soumises à autorisation; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse 
des mesurés de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU L'arrêté préfectoral n° 32-88 dû 12 janvier 1988 ayant autorisé la société SKIS DYNASTAR à exploiter 
un établissement-de fabrication de akis alpins, situé avenue de Gènève sur la commune de Sallanches; 

VU l'arrêté préfectoral n° 725-97 du 15 avril 1997 modifiant et complétant l'arrêté du 12 janvier 1988 sus- 
visé; 

VU l'arrêté préfeëtoral n° 2004-1869 du 25 août 2004 modifiant et complétant l'arrêté du 12 janvier 1988 
sus-visé, 

VU le courrier de l'inspeëtion des installations classées du 19 awril 2010 proposant à la la société SKIS 
DYNASTAR un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le courriér de réponse de l'exploitant en daté du 30 avril 2010 ; 

VU je rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 16 août 2010 ; 

VU Pavis du conseil départemental de L'environnement et des, risques sanitaires et téchnologiques réuni Le 
29 septembre 2010 qu cours duquel l'exploitant a eu te possibilité d'êtré entendu ;



  

CONSIDÉRANT l'objectif do respect des normes de qualité environnementalé dans le miliea én 2015 fixé 
par k directive 2000/60/CB; ‘ 

CONSIDÉRANT lès ofjectifs du SDAGL pour lutter contre Les pollutions ; 

CONSIDÉRANT les objectifs de réduction ef de suppression de certaines substances dangereuises fixées 
dans Ja circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par üne surveillance périodique 

les rejets de substances dangereuses dèns l’eau issus du fonctionnément de l'établissement au titre des 
installations classées ponr la protection de l’environnemènt afin de proposer le cas échéant des-mesures de 
réduction ou de suppression adaptées : : 

CONSIDÉRANT les.effets toxiques, peisislants et bicaccumulables des substances dangereuses visées par. 
le présont arrêté sur le milieu aquatique ; . 

SUR proposition de M. lo Secrétaire Général de la Préfecture de la Heute-Sayoio : 

ARRETE. 

änicle 1 : Objot 

La société SKIS DYNASTAR dont le siège social est établi au 1412, avenue de Genève 74701 Sallanches, 
doit respecter, pour ses-installations situées à la même adiesse, les modalités du présent arrêté préfectoial 
complémentaire, qui vise à fixer.les modalités de surveillance des réjets do substances dangereuses dans 
l'eau'afin d'améliorer la connäissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. . 

  

En fonction de ces résultats de surveillance, lo présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fournihire d'étudos 
technico-économiques présentañt les possibilités d'actions de réduction ou de suppression. de certaines 
substances dangereuses dans l’eau, 

Aticle 2 : Presüriptions techniques applicäbles aux opérations de prélèvements ot d'analyses.    
  

2.1.Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions 
de l'annexe 5 du présent arrêté, 

2.2 Pour l'analÿse de cés substances, l'exploitant doit faire appel à un Jaborätoire d'analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la mattice « Baux Résiduaires », pour chaque substance à änalysor. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fourniss par Le laboratoire. qu'il 
auia choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin.de s’assurer que co prestalaine 
remplit bien les dispositions de-Pannexe 5 du présent arrêté : 

LL Justificatifs d'accréditations sur les. opérations dé prélévéments et d’analyse de substances dans la matrice 

4 caux résiduaires » comprenant a minima ?



  

8. Numéro d'accréditation ‘ 

b. Extrait de l'annexe technique sur les substancés conceinées 

2. Liste. de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels ; 

3. Tableau des performances êt d'assmrance qualité précisant les limites de quantification pour L'analysé des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêté. 

+ 4. Attestation du Brostataire s'engageant à respecter los-prescriptions de l'annexe 8 du présent arrêté 
confonne au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. ° . 

24 Dans le as ‘où l'exploitant souhaite réaliser lui-tnême 16 prélèvemeñt do$ échänillons, celui-ci déit 
fournir à l'inspection avant Je début des opérations de prélèvement"et de mesures prévues à l’article 3 du 
présent arêté, Jés procédures qu'il aura établies déontrant la fiabilité ét la reproduetibilité de ses pratiques 
de prélèvement et dé mesuie de débit. 
Ces procédures doivent'intégrer les points détaillés au parägraphe 3 de Pannexè 5 ct préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations, 

    

  

Atfiglé 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 
  

3.1-Prémièro phase d'étude des rejets de substances dangereusés : survoillance initiale 
1 

L'exploitent- met en œuvre sous 3 mois à corapter- de Ia notification du présent arrêté préfectoral, Le 
programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions 
suivantes : 

- liste des.substances dangereusès : substances dangereuses visées à l'annexe £ du présent arrêté ; 

- périodicité: L mesure par mois pendant 6 mois ; 

= durée do chaque prélèvement : 24 heures roprésentatives du fonctionnement de l'installation. 

L'exploitant pourra abandonner la recherche des stibstances figurant en italique ( repérées #) à l'atinexe 1 si 
cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques 

décrites dans l'annexe 5. 

+ 3.2 Rappôrt do synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit Fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent ärrêté préfectoral un rapport 
de synthèso-de la surveillance initiale devant comprendre : 

= Untablean récapitulatif dés mesures sons une Forme syntfiétique selon l'annexe 4 du présent arrêté, 
Ce tablean comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne 

relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les 
limites de quantification pour chaque mesure; 

— l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ;



  

=: dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le. prélèvement des échantillons, l'énéeinblo des 
éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement ef dé mesure de 
débit ; 

— des’commentaires et explicätions sur 1os résultats-obtenu et leurs éventuelles variations, en évaluant 
les origines possibles des substances-rejetées, notamment au. regard des activités industrielles 
exercéos et des produits utilisés: 

= des propositions dûment :argumontécs, le cas échéant, si l'exploitant séuhaite abandonner. tà 
surveillance pour raies substances, en référence aux dispositions de article 33. 

_ des/propositions dément argumentées le ons échéant, oi l'éxplôart souhaite adopter un rime de 
mosures autre que trimestriel pour là pouisuite de la surveillance : . 

— le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
Gupeificielle, souterraiñe on adductian d’eau potable), 

L'exploitant devra préciser la valeur du débit mensuel minimal.de- référence de fréquence quinqueïnals 
COMNA 5 ) de le masse d'eau dans laquelle & lieu le rejet, 1 pourra se baser notamment sur la valeur QMNA 
5 dé la station. le plus proche qu'il trouvera sur le site intemet de la banque, HYDRO 

À (hitphmvihydro.eauftance.fr à laquelle un coefficient multiplicateur qui est le rapport de la faille du 
bassin, versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra être appliqué ou bien, un 
facteur correctif issu d'une modélisation. 

3:3. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l'issue de la surveillanco 
initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substänces présentes dans le rejet des eaux 
industrielles qui répondront à au moins l’une destrois conditions suivantes (a troisième condition n’étant 
remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous Les deux respectés) : 

  

1, 11 ést cleirament établi que ce sont les eaux emorit qui sont responsables de ]n présente la subsnce 

  

2. Toutes ‘les: cocentrations mesurées pour la. substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantificafion LQ définie à l'annexe 5,2 de Pannexe 5, et reprise dans lé tableau de l’annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesirées pour la substance sant inférieures à 10xkNQE_ (normo do 
qualité environnementale ou 10xNQEp, norme de quatité environnementale provisoire fixée dans la 
irulairé DE/DPPR du 7 mai 2007) ; | 
ET 32 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible 
par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du.débit mensuel d'étinge de fréquence 
quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NOFp conformément aux explications de l'alinée 
précédent). 

Au jour de publication du présent arrté, les NQE sont définies par Ie directive 2008/105/CE ct réprises dans 
Parrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQBp sont définies par la circulaire DE/DPFR 2007/235. 

  

Article 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4:1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance péreime 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à comptèr de Îa notification du présent arrêté préfebtoral lo 
programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes :  



  

— liste des substances daïgereuses : sübstances dangereuses visées à l'annexe 1 du prééent arrêté, dont 
la sürveillènce est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de‘Ta sbrveillence initiale 
en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 

—"" périodicité: L mosuro par trimestre ; 

2 durée de chaque prélèvement : 24 heùres représentatives du fonctionnement de l'installation. 

An cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demandèr par écrit à 
l'exploitant d'adaptor si bésoin, en terine de subatances ou.de périodicité, cé progremme de surveilianec, au 
vu du rapport établi en application de l'atticle 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires 
d'informations connues concerant notamment l'état de Ia masse d'éau à laquelle le rejet est associ 
D'autres substances pourront également être supprimées sur la basé des mêmes critères que ceux définis à 
l'article 3.3 du présent arrêté et sur, dempnde dément motivé de L'exploitant. 

    

  

42 Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous 24 muois-à compter de là notification du présent arrêté préfectoral une 
étude techrico-économique, accompagnée d’un échéancier de- réalisation pouvant s’échelonner jusqu’en 
2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite 
à l'article 4.1 du présent arrêté : 

1. Pour-les substances dangereüées prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de supprossion à l'échéance 2021 ( 2028 pour anthräcène } 

2... Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

3. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe Le Ja directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
lorsqu'elles sont émises vec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans lé milieu: possibilités de 
réduction à l'échéance 2015-et éventuellement 2021; 

4. Pour es substances pertinentes figurant à ia liste 2 de-l’anhexe I. de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
émises avec’un flux inférieurà 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de 
qualité environnementale n'est pas respectés: possibilités de réduction à l'échénice 2015 et 
éventuellement 2021. : 

Cette étudé devra mettre en exergue les substañces dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 
&lles supprimer, à les subslituer où les réduire, à partie d'un examen approfondi s'appuyant notamment sui 
les éléments suivants : 

— les résultats de là survoillance prescri 

  

— l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission 
des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

— unétat des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, nivéau do production …) pouvant impacter 
dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

= le définifion des actions permettant de réduire ou de supprimor usage ou le rejet de ces substances. 
Sur co point, l'exploitant devra faire apparaître. explicitement les mesures concemant la où les 

 



  
  

substances dangoreuses prioritaires et celles liées aux autres-substances, Les actions mises en œuvre 
tu envisagées devront réponde eux cnjcux vis à vis du milieu, notamment par ne comparaison, 
pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans-ie milieu. Ce plan 
d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour éhacuno des substances pour lesquelles exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaquo substance 
concemée, du rejet évité par rapport au rejet snnwel moyen de l'installation {en valeur absolue en kg/an et en 
valeur relative en %). 

43 Rapport de synthèse de Ia surveillance pérenne 

L'exploitant déit fournir dans un délai de 48 mois (d ans) après notification du présent arrété préfectoral, un 
rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la 
surveillance initiale et défini à l'article 3,2 du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer le mature du programme dé surveillance à poursuivre selon 
Les dispositions de l'article 3.3. ét en fônction dés conclusions de l'étude technico-Économique visée ai point 
42, lorsqu'uno tolle étude aura été réalisée. 

43 Actüalisation du piogrammo de surveillance pérenne 

Léexploitait poursuit sous 48 mois (4 aus) le programme de surveillance au point de rejet. des effluents 
industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont la'surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.3. 
et3,3, du présent arrêté ; 

— "périodicité: 1 mésure par trimestre ; : 

= | durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

‘En en d'évolution dans les produits, des pracédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans-les. rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de, l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'éctualiser le cadre de sa surveillénee à:ces nouvelles substances jusqu'à la vérification 
duespeut des dispositions définies à l'article 3.3.1 en informera l'inspection des instllations css. 

Article 5 ? Repportage de l'état d'avancement de In surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mésures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisés sont saisis 

sur Le site de télédéclaration du ministère chaïgé de l'environnement-prévu à cot effet, lorsque cel sera . 

rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et-sont-transmis mensuellement à l'inspection. des 
installations classées par voie électronique avant là fin du mois N+1, 

  

Si ce site nest pas accessiblé au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats sur le sito 
mis en place par l'INERIS à cet effet (httpa/rade.ineris.fr), à la-même fréquence et dans les mêmes 
conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration, susvisé, il est tenu 
d'informer l'inspection des installations classées ét dans ce cas de lui transmettre mensuellement par’ écrit





  

avant le 15 du mois NE nn fapport de synthèse rellif aux résullas des mesures et analyses êu oi N 
imposées aux articles 3.3 et 4.3. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substinoës faisant l'objet de Ia surveillance pérenne détrite à l'article 4 du jrésent arrêté doivent faire 
l'objet d'une déclaration annwelle conformément aux dispositions de Parrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relif au:rogistre et à la déclaration annwelle des émissions pollwuntes ef des déchets, Ces déclarations 
peuvent être établies à partir-dés mesures de surveillance prévues à l’aiticle 3 pour les émissions de 
Substances dangereuses dans l'eau .ou par toute autre méthode plus précise validée per les seryices de. 
l'iispection, notamment dans le cas d'émissions dans lé s6 pour les boues produites par Pinstallation faisant 
L'objet d’un plan d'épandage 

Atticle 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inçbservations du présent arrêté 

Les infractions on J'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titré Ler du livre V du Code de l’Enviramnement. 

Atiéle 7 : , 

Le présent arrêté sera notifié à la société SKIS DYNASTAR. 

Conformément à l'article L.S14:6 du code de-l'environnement, la présente” décision peut être déférée au 
tribunal administratif de Grenoble. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, 
Le’ délai commence à courir du jour où la préserite décision a été notifiée. 

Article 8 

Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Sallanches pendant uné durée minimur d'un mois ot affiché en 
permanence de façon visible dan l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

M. I Secrétaire Général de la Préfecture de ls Haute-Savoie, Madame la Directrice Départementale de la 
Protection des Populations ét M. le. Directeur, Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du 
Logement chargé de l'inspection des installations classées sont chärgés, cliacun en ce qui le concerné, de 
exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à : 

  

= Mile Sous-Préfet de Bonneville. 
- M. le Maire de Sallanches, 

Pour le Préfet, 
Le secrélaire général, 

Signé Jean-François RAFFY 

    
|





ANNEXE 1: LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FÂISANT. PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : SKIS DYNASTAR à Sallanches (74 ) 

  

  

    

    

    

    

  

  

    

    

    

  

  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

  

          

            

Tite de qunéleaten à | au à prendre an 
attendre parles {3.3 noint 341 de : Code Catégorie laboratoire: Re 

Substance SANDRE de LQ en Hg/1 L0*NQE-MA du Substance | TOQEe 
(çource same 5.2 en ua 
de la crculatre du 

05/01/2099) 
Nonyiphénols 1957 o1 3 
NP1OE 6368 v4 3 
NP20E 6369 01 3 

Oetyiphônols 1920 2 ox 1 
oP10E 6370 2 01 i 
P20E ET 2 01 £ 
Chroaleanes GC 195 10 4 
Hexachiorobensènes 1199 mot oi 

Chloroforme RC L 25 
Tétrachlorséthylène D us 100 

THchlorogthylène 1286 us 1 
Tétrachiorure de carbone” 1276 5 EE) 
Chlorure de méthylène 
{dlchlorométhane) 168 2 5 200 

Toluène D 4 i 740 
Anthracäne 158 où î 
Fluoranthène usi 2 uoi ï 

Naphtalène 17 2 LUS a 
FF * 219 2 
Pentabromonphénpéter * DIS 
(DÉS) la quantité de MES à E incluant le CD PhEnEer Ÿ 215 prélever pour -_.| Tibromodishémytéther 

= l'analyse devra | Tr BDE 26)= 0.005 
FA 2911. 2 perméttre d'attelndré k 

Borel F une LQ dans l'eäu de pontromodphéméther 2912 2 G05ug/1 pour chaque 
z BDE. FF 210 2 : sans 

DD PNériEer $ 1815 2 sans 
Arsenic et ses composés * 1369 4 5 1. |: Fento au brut de   
 



  

  

    

    

   

    

  

  
  

  

  

  

  
  

  
  

  

  

  

  

    

    

          

quéntention à. | Valeurs à prendre en 
‘ . atteindre parles | jéoMpte au tte de 

Code Catégorie taboratolres a Tai ù 

Substance sannre | ce LQ en Hg/1 10#NQE-MA ou 
(source : annexe 5.2 ae 
de la circuisire du 

: 05/04/2009) 
ere 208 
Classe 0.8 

Cadmlum etes composés d3es 2 classe 
Classe 

Classe 

Chrome et ses composés 1389 5 Foncor au Dr de 

Cuivre et ses cOMPOsÉs 1392 5 Fonction du uit de 

Mercure et ses composés 1387 0,5 05 

Nickel et ses composés 1386 10 . 200 

Plomb etses composés 1382 5 m2 
Ze et sos composés 1363 10 Foncion du brut de 
Tributylétain cation 2879 0,02 1 0,002 

Dibutylétain cation 1771 0,02 

Monobutylétain cation 2542 0,02 

Ethyibanzène 1497 1 2m 
Xyiènes (somme amp 1780 2 100 
Chiorobénzène * Er i 320 

d Pentachiorobenzène * 1888 0,02 0,07 

Fentachioraphénol* 1235 01 4 
Fributyiohosphate* 1847 0,1 820 

  

    
  

*: L'exploitant pourra abandonner la recherche de cette substance si.elle n'a pas été détectés après 3 
, Mésures consécutives réallaées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

  

Catéaorle de Substance 

Substances Dangereuses Prioritires issues de l'annexe X de Ia DCE (tableau À de la circulaire 
1° | du 07/05/07) et de I directive fille de la DCB adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et 

endosulfn : 
  

2 | Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de 1a cireniaire du 07/05/07) 

  

  

Autres substances pertinentes issues de l liste Tde la directive 2008/11/CE (anciennement 
3 |Directive 76/464/CBE) et ne figurent pas à l'annexe. X de la DCE (tableau B dela circulaire du 

SOS) © 
‘Autres substances pertinentes issues de Le liste IT de la directive 200871 CE Gnciennement 

4 | Directive 76464/CÉE) et mitres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 
07/05/07) 

          
          
  

NOTA 1 : En cas de glusleurs points de rejets sur le site, i convient d'examiner le nécessité d'établir un febleeu 
spécifique par rejet 

! Pour ls Cadmium et ess composés, les veleurs retenues pour les NQE varient en fonction de la durslé de l'eau 
telle que définis suivant Isé cinq classes suivantes : classe À : <40 mg CaCO8!, classe 2 : 40 à <50 mg CaCOM. 
dass 3 : 60 à <100 mg CaCOM, classe 4 : 100 à «200 mg CaCOSI et classe      



  

NOTA 2 : Dens le cäs des alkylphônols, H est demandé de rechercher simuilanérrent las nonyiphénots, les ocyiphénois 
: ains} que les deux premiers homologues d'éfhoylales® de nonÿphénals (NPIOE et NP20E) et jon deux premiers 
homologues d'éthoxylates d'octyphénols (OPIOE &t OP2OE), La recherche des éthoxylates peut être effectuée 
sans sircoûf conjointement à celle das nonyiphénels al des octyphénols per lutlisaton du projef de nomme ISO/DIS 

+ 18857-23. Les éthoxylales do nañyiphénols et d'octyiphénals consütuent à forma uno souive indlracte de nonyiphénôls 
et d'octyiphénols dans l'environnement *





  

ANNEXE 2 - Tableau des performaices et assurance qualité à renseigner 
parie laboratolre ét à restituer à l‘expl    

(documents disponibles à l'annexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et 

nt: 

téléchargeables sur le site 

  

  

  

  

   
  

  

  

        

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

httou//rsde.Merisfr) ‘ 

Substance | -Loenugyr [1e Enttsndre 
famille Substances Codesannee fée ot] (oberuesur | Lotonue aur 

eaux résidualres | eau réslduairé)| latte) 

Aikyloñénois |Octyiphénots. 1920 Gi 
(OPLOE 6370 v1 

I0P20E 6371 Qi 

Autres … Tibutyiphosphate 1847 di 
Chforophénoïs |Pentachloraphénol 1235 01 

TTérabromodiphény der 
BDE 47 

La quantité dé 
MES à prélever 
pour l'naÿse 

. dewra 
DE |Hecbromediphénylèther permettre 

DE 154) d'atteindre une 
HHexebromogipnenyiéiner LG dens l'eau 
KBDE 158 de 0,05 gl 

HeptabromodphényiEIREr pour chaque 
JCBDE 183 ) BDE 
Décabromoaipnänyiétner 
CBDE 209 j 

Moluëène I 
BTEX . [Ethyibenzène L 

(Xylènes Csomme om 1780 2 

Chiorobenräne (Chioroberzène 1467 1 

Irétrachloroéthyiène 1272 05 
[Tétracniorure de carbone DT GS 
fohiorure de méthyiène 

con RE } di68 5 
[Fchloroéthyiène 1286 05 
Jchioroforme HS ï 
Flicranthène ti91 doi 

HaP 
INaphtalène 1517 0,05 

| HEX 
senc 1360 5   
  

 



  

  

LQ à atteindre 

  

  

Sgen | Loanugil enesl 
[Accréditée’ out /| {obtenue aur Famille Substances Code SANDRE Léon surmatries | umemance | (ebÉeMUS eur 
eux résiauatres| eu réstaueire)| M auaie) 

[Plomb et ses composés 1382 5 

[Nickel et ses composés 1386 30 
[Zinc et ses composés 1383 1ù 
ICuivre et ses composés 1392 5 

  

  

  [Chrome et ses ETS 1389 5 

Organoétains …|Dibutylétain cation 1771 0,02 
    [Monobutyiétein cation   2542         02 
  

!: Une absence d'éccrédiation pourra tre-acceptés jour certaines substances (substances très rarement accréditées par les 
{eboratoires voire jomals). 1 sagt des substances: «Chloroalcanes CiDCI3, dphénylétherromés, alkpphénals et 
hexächloropentadiencs, : 

2 Valeur de LQ dérivée dé l'ex D dla norme 1S0/DIS 18857-2



  

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de-l‘Exploitant) 

Je soussigné(e) ° 
Nom, quaité) 

Coordonnées de l'entreprise :    

    

€Nom, forme juridique, capital social, RCS, slègé social et adresse si différente du 
   
     

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 
de prélèvéments et d'analyses pour la mise en onivre de la deuxième phase de l'action nationale de 
recherche et de: réduction des rejets de substances dangereuses -pour le milieu aquatique et des 
dociments auxquels i fait référence. 

   

+ m'engige à rostituer.les résultats dans un délai de XXX mois après réslisation do chaque prélèvement? 

#_ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire’, nom ét prénam de la personne habilitée à signer le marché 

Signature: , 

  

Cachet de là so 

“Signature et qualité du signe qui doit être habilité à engager si société) précédée de la nention « Boni 
pour acceptation 

‘ L'ättention est atirée sur l'ntérêt de disposer des résultais d'arialyses de la première meaurs avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en parieulier lors des 
premières mésures.





ANNEXE 
4 - Eléments 

relatifs au 
contexte 

de 
la mesure 

analytique 
des 

substances 
{Document disponible à l'annexe 5.4 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le ste http://1sde.ineris.fr/) 

Conditions de prélèvement et d'analyses 
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Annexe 5: 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvéments'et d'analyses ! 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations dé prélèvements et d'analyses de-substances dangereuses 
dans Veau. . ' 
‘Ce document doit être cornmuntqué à L'exploitant comme.cahler des charges à-remplir par le 
laboratoire qu'il choisira; Ce document permet également -à l'inspection de vérifler à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de:celles-ci. 

2 . PRESCRIPTIONS. GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus camplète dela mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au ‘titre du code de’ l’environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : . : 

‘Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à ‘analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5,5 avant Le début. des opérations’de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit blen Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
Uannexe 5,5 sont téléchargeables sur Le sîte http:{/rsde.ineris.fr, 

= Respecter les limités de quantification Listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substancés. . 

Le prestataire ou l'exploitant.pourra faire appèl à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements.telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec Le Laboratoire réalisant Les analyses. . 

La sous-traitance analÿtique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères .de compétences que le 
prestataire c’est à dire rémplir-les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique. . 
Lorsque les opérations de-prélèvement sant diligentées bar le prestataire d'analyse, IL est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque Les apérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est Le seul. responsable de l’exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responéable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
Eantrôlés pèr un organisme mandaté par Les services de L'Etat: 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par. le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3... OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement êt d'échantillennage devront s'appuyer sur-les normes au les 
guides en vigueur, ce qui imiplique à ce four Le respect de : 

+ ia norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
.\ directrices péur la éanservation et La méntpulation des échantillons d'eau” 

+ le guide FD'T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour lé suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détalllés ci-après eñ ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur.24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réaltsation de blancs 
de prélèvements. 4 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT. 

Les-opérations de. prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

+ Le prestataire d'analyse ; . 
+ Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où: c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, fl est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant: la Habllité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points 

détaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

* ‘Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
Les quantités nécessaires pour réaliser Les anaiyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ‘ou d'un sous-traitant pour. le, prélèvement Le 
nombre, Le. volume unitaire, ls flaconnage, la préservation -éventuelle et l'identification 
des. échantillons seront obligatoirement. définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). | 

+ _Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés.au Laboratoire 

dans un flaconnage d'une autre provenance devrant être refusés par Le laboratoire. 
+. Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par Le laboratoire d'analyse au 

plus tard 24 heures après La fin du prélévement, sous peine de refus par Le laboratoire: 

  

Ÿ La’ norme NF EN ISO 5667-3.èst un Guide de Bonne Pratique, Quañd des différences exfstent entre La norme NF EN 
150 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions: de la riarme 
anabtique qu prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit. s'effectuera en continu sur une période haraire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant, dans Le FDT-30-523-2.e Les, prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesüre: 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctlonnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par. des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

>. Pour Les systèmes-en écoulement à surface.libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, cañal jaugeur, 
venturl,  déversolr.…) Vis-&vis des prescriptions: normatives et des 
constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre. en placé par une’ mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre, 

  

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 
o un contrôle dé la conformité, de Linstallätion vis-à-vis. des précriptions 

normatives et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, ..) ou par une vérification effectuée sur 
un bañc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrolégique aura Liéu avant le démarrage de la première campaghe de. 
mesures, qu à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique’ permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant La réalisation. d'un prélevement automatisé en fonction du 
débit où du valume. écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonneurs monoflacons. fixes où portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur-toute La période considérée, 

«Soit des échantillomneurs multiflacons fixes ou portatfs, constituant plusieurs 
échantillons {en général 4, 6, 12 ou.24) pendant la période considérée. SI ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être hoïnogénéisés 
pour. constituer l'échantillon moyen avant transfert .danis les flacons destinés -à 
L'analyse, 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute {a 
période cansidérée. 

% Dans le cas où IL s'avéreralt impossible d'effectuer un prélèvement propartionnel au 
débit de l'effluent, lé préleveur pratiquera un prélévement asseivi au temps, où des 
prélèvements ponctuels $tla nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, lé débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie’ de prélèvement mise. 
en oeuvre. 

% Un éontrôle métrologique. de l'appareil dé prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur les points sufvänts {recommandations du guide FD T 90:523-2) : , 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) : 
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+. “Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des-matériaux et des organes de L'échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de Lé-prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
+" Dans-une zone turbulente ; 
«À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
+ ‘Aune distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts oùrles biofilms qui s'y développent, 

3.5 ECHANTILLON 

% -La représentativité de l'échantillon ést difficile à obtenir. dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur foite hétérogénéité, de Leur arte teneur 

*en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéfsation pourra être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l’échantillon. ‘ 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux. méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN ISO 5667-3/; 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C 43°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses, 

3,6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement 

Le bianc de système de prélèvement est destiné à. vérifier l'absence de contamination 
liée ‘aux matériaux {flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélévements successifs. H'appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de. démontrer l’absence de contamination. La. transmission des résultats 

vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 

retrouvées dans son rejet, aux.teneurs correspondantes, I! lui appartiendra danc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

  

& St-un blanc du système de prélèvement «est réalisé, IL est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : - 
«il devra être fait obligatoirement sur uné durée de 3 heures minimum. IL pourra être 

réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélévemènt. 

% Les critères d'acceptatian'et de prise en combte du blanc seront Les suivants : 

esi valeur du blané < LQ: ne pas.soustraire tes‘résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'efflient : 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de meëure attachée au résultat. : 
ne.pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l'effluent 

Page 6 sur 25



  

* si valeur du blanc > l'incertitude de mesure atfachée au résultat: La présence d'une 
contamination est avérée, lé taboratoire.devra refaire le prélèvement et L'analyse du 
relet considéré, 

Blanc d'atmosphère 

% “La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d’analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résuitats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispérsés dans L'air at paurra faurnir des données explicatives à l'exploitant. 

  

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la démande, de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substankes volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 

“sur Le site de prélèvement. 

  

$ .S'ILest réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélêvement des effluents aqueux, 
«sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

..= prélèvement du blanc d’atinosphère identique à. la durée du prélévement:de 
Vefflient aqueux, La méthodologie reténue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et' de métaux exposé à l'air ‘ambiant. à Uendroit où est réalisé ‘le 
prélèvement 24h asserv au débit, 

+! Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mendionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

%. Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tardaprès fa fin du prélèvement. 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de. l'échantillon (affluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci: 
dessous, hormis pour Les diphénytéthers polybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est uhe détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenüe après ‘digestion de 
Léchantillon selon Les normes en vigueur : 

+ Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la déterinination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

«Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie.2 : digestion à l'acide nlérique”. 

  

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

.% Dans le cas des alkylphénots, IL est ‘demandé de rechercher simultanément Les 
“_ nonÿiphénols, tes actyiphénols ainsi que Les deux premiers homologues d’éthoxylates! de 

nonÿlphénols (NFIOË et NP20E). et les deux premiers homologues d'éthoxylates! 
d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche dés éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoüt conjointement à celle des nonyiphénols et des octylphénols.par Lütilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2. 

? Les éthoxÿlates de nonylphénols et d'ociylphénols constituent à terme Unè source indirecte. de 
nonylphénols st d'actylphénols deñs l'environnement. 
*1S0/DIS 18857-2 : Quallté de l'eau — Dosage.d'alkélphénols sélectionnés- Parile 2 : Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol A - Méthode pour échantilons, non, fitrés en 

Page 7 sur 25 

 



  

& Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 

Chimique-en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et Les. MES (Hatières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effiuenit selon les normes en vigueur (ef. notes , 5, et 7) 
afin de vérifier la représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de la mesure, 

%, Les performances analytiques à atteindre pour Les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2, Elles sant issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

%° Le laboratoire dôit préciser et décrire-de façon détaillée tes méthodes mises en, œuvre 
en cas de concentration enMES > 50 mg/L. 

%_Pour-les paramètres visés à l’anpexe 5.1 & l'exception dela DCO, du COT ét'des MES). 1 
est demandé: 

eSt.50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES > 250 mg/l:- analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
partiéulaire âprès filtration au centrifugation de l'échantillon brut, saut pour 
les compésés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés. volatils concernés . sont: 
3,4 dichloraaniiine, Epictorhydrine, Tributylphosphate, Acide. chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzèie, lsopropyibenzène, Toluène, Xylènes (Somme o;mp}, {2,3 
trichiorabenzène, 1,2,4 trichorobentène, 1,35 trichiorebenzène, Chiarobenzène, ‘1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichiorcbentène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chioro 2 nitrobenzène, 
4 chloro 3 nitrobenzène, 1 chlero d‘nitrobenzène, 2 chloratétuène, 3.chlorotaluéne, 4 
chlorctoluène, Mtrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroëthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroferme, Tétrachlorure de carbone, chlaraprène, 3 chlorapropène, 1,1 
dichloroëthane, 1,1 “dichloroéthylène, 1,2. dichjoraéthylène, hexachloroéthane , 
1,122 tétrachloraëthane,  Tétrachoroëthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 
trichloraéthane, Trichioraëthyiène, Chlorure de vinyle, 2 charoaniline, 3 
chloroaniline, 4 chioroanitine et.4 chlore 2 nitroanlline, L 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES z 250 mg/l ) sera La suivante 
pour l'ensemble des.substances de L'ANNEXE 5.4 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en. ug/kg obtenue dans Là phase particulaire et 
véleur tataie calculée en ug/l. 

L'analyse des diphényléthers potybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse. devra permettre d'atteindre une LQ. 
équivalente dans l’eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  

utilisant l'extraction sur phase solide ‘et chromatographie en phase’ gazeuse -svec détection par 
spectrométrie de masse après dérivallsation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T SÂM et qui 
séra publléo prionitsifement eri début 2009, 
SF T-90-104 : Quallé de l'eau : Détemmiiation de la demande chimique en oxÿgène (DCO) 
SF EN 872 : Qualié de l'eau : Dosage des malières en suspension Méthode par flation sur fils en fibres de verra 
8 NF EN 1484 — Analyso des erux : Lignes directrices pour le dosage du Garbône Ofganiqu Tatzt at du Carbons 
Orgenique Dissous 
7 NF T90.105-2 : Qualté de l'eau: Dosage des males en suspansion Mélhade par centfugation 
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5. TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par L’annexe.5.3 
ét leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi dela qualité des 
préstations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse. des substances : dangereuses. L'extension nationale ‘de ‘cette application 
Informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour. Le courant de l'année 
2009, 

Dans l'attente. de’ l'utilisation généralisée de cet. outil, c'est par te biats du. site 
“http:4/rsde.ineris.fr que l'annexe 5,4 (qui reprend les éléments demandés dans annexe 5,3) 
doit être transmise à L’INERIS pai L'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que. les éléments relatifs au contexte de. la mesure analytique 
des substances décrit à annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l’explottant à 

l'inspection par courrier, : 
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‘Alkyiphénois 

anitines. 

Aus 

THGOBERARES 

Chlorophenels 

ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

12 chioroaniline 
F chicroanttme 
Hchoroantine 
(Fchoro- nitroaniine 
5,4 dichtoroanttine 

IBlphényie 
fEnenomyanne 
Mnputpiphosahats 
[Acide choroacätique 

Ru 

Ethyibenrène 
obropyibenzène 
[Toluëne 
(Es fomme o,mp} 

( 

Chrobénzèns 
7 dorer 

[1,3 dichlorobenzène: 
FT GEAR 
[2,25 tétrachlorôbenzène 
chlore Zrnitropenrane 

F-choro reparer 
[1-chioro-4-nitrobenzêne 
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Chierotouènes 

Hate 

Fe 
‘aromatiques 
Drsanétans 

ty iphénol 
2 chtorophénot 
5 chiorephénot 

[é chiorophena 
É,Torenorophenor 
[24 iichiorophéret 
F2,6 Eicorophénol 
HHexécnoropentadiène 
RAARLOE 
CHE 

le 

(Chicroprène 
Frcnoroprèrs …— Ghonurel 
[d'äliyle) 
1,1 dichloroéthane 
NT dihioroghyièns 
NZ dieorstihyiène 
exacnoroëane 
F2 trachlareatans 

ft trichlorétane 
F2 irichiorcéthans 

(Chlorure de vinyle 
fF-chbrorouene 
f-chpratoluëne 
(-chrociuene 

Gi 
(Acénaphtène 

ti 
fArsente et ses composés 
fc et ses composés 
fCuivre et ser composés 
[Chrome ef ses composés 
fnitrotarnne 
INitropenzène 

Dibutylétain cation 
[Fonobueylétain cation 
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Hs Bi à 
[Tiphényléeain cation demande èn cours 12,728, 07 
FE 15 
FC 52 AT 
IPCE 17 = La 
CB NÉ Tr 
FOOT TA 
FC 1 T7 
TE 180 26 

Pesticides 

Parambtres dé 
sum 

  

M See Danceruses Porter lsues de l'annexe X de La DCE (abléau À de Là cire du'07/05/07) et de ta 
directe fe dela DCE adepte la. 20 octobre, 2008  lanthraclné  8t  endosulfan) 

  

EE] substances Proritares issues de l'annexe X de 18 DCE (tableau À de a circulaire du 07/05/07) 
EH] Autres substances pertinentes issues de Ia ste ! de La directive 2008/11/CE.(ancieñnement Diective 76/464/CEE) 

ne figurent pas à l'annexe X de La DCE (tableau de a circuaire du 07/05/07) 
LT autres sustences pertinentes isies deia sf 1 de La directive 2006/11/CE anciennement Directive 76/464/CEE) 

"t autres substances, non SDP ni SP {tableaux D et de la ireuiire du 87/05/07) 
BR putes paramètées . 

1: Les groupes de substances sont indiqués en Italique. 
2: Code Sandre de la substance : htt:/sandre.eaufrance.fr/app/Reterences/client.php 
Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de La OCE {Directive 2000/60/CE). 

#2 N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique fssu de La communication de 
La Commission européenne au Conselt du 22 juin 1982 
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Anilines 

Autres 

STEX 

* FChtorobenzin 
es 

(2 chioroantine 
F cHioroantime. 
Hchioroantine 
Hrchioro-Z nitroniine 
5,4 dicnoroantine 

IPiphenyle 
Epicnornygdne 
[Tputyiphosphate 
[acide chioroacatique 

re 
Éthytbenzène 
Sopropybenzene 
froluène 
fRyEnes aire d,m,p}     
(Chiarobenzène 
2 aiéhtorobenzène 
1,3 dichiorobenzène 
1,4 dichiorobenzène 
[02,85 térachordbenzene 
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[chlore 3nitrobéniine 
fchioie d'nitrobenzëne 
ÉRRÉRErRt 
chloro-3-méthylphénol 
chorophenol 
Ehloraphénot 
choraphénat 
LA dichlorophénot 
15 tréhiorophénol 
A6 trichigroÿhénol 
xachloropentadiène 

KW 
ri 

chtoropnérots 

(Chioroprène 
B-chioropréne — {chiorure| 
d'aliyie) 
RELIE TS 
[OT dichioroétiytène 
1,2 dichioroëthytène 
Fexachioraghane 
11,2, fétrachloroëthane 

1,1 irichloroëthane 
f D2 trchiorogthane 

(Chorure de vinyle 

[Acéraphtène 

MR RE 
farsende et ses composés 
[Anc et ses composés 
ICUNTE et ses composés 
[Chrome er ses composés 
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Dibutytétain cation 
[onobutytétain cation 
fTriphénygEaiR caen “Gemmande en cours 
PO. LE X ‘ 
PCE SZ TT 
EU Te 

PTE AS 
PCE IE. BEI 
Po 15 LS 

PCE 180 TAé 
TE 

Pesticides 

SAR 5 
Demante Chimique en is 
[Oxygène ou Cerbone 1841 

ds suive |Organique Total 
JHatfères en Suspension BE 

  

* Gode Sandre accessible sur htrp://sandre.eautrancefr/app/References/clieñt.php : 
3 La valeur à atteindre pour La limite de quantificetion (LQ) correspoñd à La valeur que. 50% des prestataires 
sant capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont Issues de Cexploitat{on des LQ transmises par 
Les labarätoires dans Le cadre de l'action JRSDE depuis 2005. 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Code Sandra du’ préstalairs de 
prélèvement Cods éxploitant 
Champ Ibre permettant d'ifentiner 
l'échantillon, 
Référonco donñge par Le laboratoire 

Liste déroulante + Assomvi au débit 
- Piportionnel au Lérmps 
Prélèvement panéuel 

Date de début 
Formal HIMJAAAA 
Durée en Némbre d'heures 
Champ destiné à recevoir la référence à 
la nome de prélèvement 
Renseigne la date du demier contrôle 
métrolagiaus valida du déblimèlie 

Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échiantilon moyen (valeur 
par défaut 1) : 
ul, Non 
Qui, Non 
Date d'arivéo au iaboratoire 
Format MIMMIAAAA 
Gade Sandre Lahorstoirs 

Nombre décimal À chiffre Température (unité ©) 
slgnhcatt 
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Imposé 

TE 
SPE 
se 
SPE disk 
LS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Miiérélisaion Eau régale 
Mnérallsaïlan Ackde nitique 
Winérallsllon auire 
FD 
TD 
ecD 
cms 
LQMS 
SCMSIMS 
GOLRMS 
GCLRMSMS 
LOIMSMS 
GCHRMS 
GOHRMSMS 
pas 
ZAAS 
IGPIDES 
IPS 
HPLC-DAD 
HPLGFLUO 
HPLE UV 
tete   Page 18 sur 25 

Date de début d'analyse parte laboratoire 
Fornai JJMMIARAR 
Nom andre 
‘Analyes réalisée sous acerédiation 
Analyse réalisée hors scorédlation 
Numéro d'aboréaitation 
De typ N°X-XO 
3: Phase aqueuse de l'eau 
23: Eau brute 
41 :1MES brutes



  

Ubrë (numérique) 
imposé 

Libre (numérique) 

Libré (nuinérique) 

Imposé 

Libre (numérique), 

Libre (numérique) 
EAU BRUTÉ : pig: PHASE AQUEUSE : 
[ugi, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
pag 
saifMES, DÇO ou COT funité-en mg} 
Pour une incorttude de 15%, la valsur 
échengée ser 15 

Si résultat < Im de détection ou résullal < 
LQ: saisir dens réguitat la valeur LD ou LQ 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
EAU BRUTE : gi; PHASE AQUEUSE : 

a, MES (PHASE PARTICULAIRE) 
Pour une inceritude de 15%, la valeur 
échengée sera 15 

Code D : Anaÿsa non faite 
Gode + : Résultat 2 limite de quantiféation 
Gode 10 : Résultal < finite de quantification. 
‘Gad. : NON CONFIRME (enalyse unique) 
Cotle 1 : CONFIRME (anelyse dupliquée, 
confmetion par SM 
Liale des paremiètres retrouvés dens là 
blenc du système do prélèvément ou 
d'élmophère + ordre de grandeur. 
LQ élovée (matrice complexe) 
Présence d'intorférents ele. 

  

Les.critères identifiés. en gras sont à renseigner obligatoirement Lors de la restitution des 
données, L'abSencé de renseignements sur Les champs cbligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditianner lé cas échéant le paiement de la 
prestation par L'exploitant. . 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIÈCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOITANT : 

  

1.. dustificatifs d'accréditations sur les opérations dé prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » coinprenant a minima : 

Ÿ_ Numéré d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de. substances 
dangereuses dans les rejets industriels ° 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner ‘obligatolrement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour La sélection d'ün laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée où nôn, et limite de. quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de L'arnexe 5.2. 

4. Atteftation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions ‘de l'annexe 
technique {modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L’EXPLOITANT 
FETE 5     

Atkylphénots . —_ ukyiphérots EEE re 

P chioroaniline 
F choreantine 

Anitines. * [Echoroaniine 
Forez nitroanttine | 
E,drcorcantine 

iphényle 
Epichoryarme. 
[Tributyiphosprate 
[Acide choroscétique 

: 

[Ethylbenzène 

Iopropibedne. 
[Toluëne 

(Xylènes {Somme o,m,p} 
Charaaran 

%s 
je ce É 

A CARO! RARE AIS 

een En CONS 
[Chlorobenzène 1467 

© [Zgichiorebenzène 1165 

FF dnoremane ne 
Fr dicntorobezène LE 
ZE Etacorobenane TR 

eee LE 
1488 

  

Page 22 sur 25



  

Hrchloro-3-méthyiphénol 
I chlorophänol 
Fcnorophénal 
chorophénar 
4 dicorophénal 
,4,5 trichioraphénat 
4,6 trichioraphénel 
lexacnoropentadiène 

Chiorophératsl 

Chloroprène 
E-choreprene … fenionure] 
[d'aiyte) 
fr afchiprogthane 
1,1 dichloroétyiène 
HZ dichigrogehyiène 
IHexachoroëthane 
12,2 tétra cr iane 

11 trichloroëthane 
F2 trichioroéthane 

(Chiarure de vinyle 

" . 

[Acénaphtèns 

Fe 

JArsente et ses composés, 16 
[TA er ses composés EE 
[Cuivre et ses composés as 
[Chrome et ses composés 1359 

Dibutylétain cation Sn 
[onobutyiétain cation 2547 
[iphenyigrain catton demande en cours 

Grgancétains     
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IPC 107 
PE TE 
GES 
PC 153 
PTE 180 

ne 

Pesticides” 

Es è 
BRAS AS) Er FE HN 

JDernande Chimique en _* 4314 L 
Paramètres |Oxygène ou Carbone Fa ; 
de suivi : Organique Total 

[Matières en Suspension ES 

  

*: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances {substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). IL s'agit des substances ; « Chloroalcanes 
C19-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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